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comme chaque député a le droit de siéger à la Cham-
i le droit d'assister aux réunions de tout comité de la
re. Si ce droit ne nous est pas accordé, alors je soutiens
ent, monsieur le Président, que le simple député se voit
,s pouvoirs que lui confère son élection à la Chambre.
ffectivement cet aspect des délibérations d'un comité
le plus contestable, à mon avis, en dépit des intentions
mbres du comité dans le cas qui nous occupe, qui

a un

Privilège-M. Domm
Une des questions que le comité doit envisager, et sur

laquelle nous n'avons jamais fait mystère, c'est que seuls quel-
ques sujets peuvent faire l'objet d'un vote à la Chambre. C'est
un critère, un critère public connu de tous les députés, c'est à
dire qu'on se pose donc la question: ce sujet peut-il venir
devant la Chambre d'une autre façon? Y a-t-il un autre moyen
pour qu'un comité ou la Chambre elle-même étudie ce sujet?

C'est certainement le cas de ce qui aurait été le résultat de
l'adoption par la Chambre de la motion du député. Le sujet
peut être étudié de diverses autres façons par le comité de la
justice.
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